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Italia fara da se 
mais ça va être coton,

Et L’Europe, fara Comment?

· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Les commentaires à propos des résultats des élections italiennes ont été profus. Synthèse rapide : attention aux «populismes», d’une part, et les peuples tournent le dos à l’Europe de l’austérité, de l’autre. Les mieux éduqués des commentateurs patentés disent d’ailleurs l’un et l’autre, mais la grande majorité en conclut, contre toute logique, que l’ennemi est avant tout le «populisme». Notion d’autant plus commode qu’elle est tout particulièrement floue. Disons, là aussi pour faire court, que le populisme, c’est souvent l’attitude de ceux avec lesquels on n’est pas d’accord. Copé est populiste avec son pain au chocolat ? Non, il est xénophobe. Chavez est populiste quand il nationalise ? Non, il est anti-impérialiste. Berlusconi est populiste quand il prétend supprimer plein d’impôts ? Non, il est démagogue. Mélenchon est populiste quand il propose de ratiboiser les rémunérations qu’il juge excessives ? Non, il veut redonner une signification à la notion d’égalité. 
Il demeure que l’imbroglio italien est à la mesure de la grande tradition de la vie politique chaotique et désordonnée de ce pays. La situation n’est pas vraiment surprenante : le manque de fraîcheur de la coalition menée par Pier Luigi Bersani, assez «hollandaise», même plus centriste encore, dans son programme et dans sa démarche n’était pas une découverte. La talent de showman, même usé par les ans, et le culot d’acier de Silvio Bernusconi sont sa marque de fabrique. Même le succès, cependant sous-estimé par les sondages, de Bepe Grillo était attendu. Ce qui nous souci, dans ce minestrone, c’est la confirmation qu’une «gauche de gauche» est effacée du paysage électoral : la coalition de petits partis incluant les communistes «maintenus» de Rifondazione comunista fait un score dérisoire qui ne lui donne pas accès aux parlements. La coalition Gauche Ecologie et Liberté, «aile gauche» de la coalition de Bersani, pèse environ 10% des voix de celle-ci, soit un peu plus de 3%. Plus encore que dans d’autre pays européens où les partis communistes ont représenté une force importante, voire, c’était le cas en Italie, hégémonique à gauche, la gauche s’est effondrée : turpitudes du Parti Socialiste Italien, virage au centre gauche de l’appareil del’ex-Parti Communiste, dont Bersani lui-même est issu, et voilà le travail : Bersani, après Massimo d’Alema, autre ex PCI, sera probablement premier ministre, et probablement aussi éphémère que son prédécesseur. Tout ce virage idéologique pour ça…
Mais les cris d’orfraie se sont bien davantage manifestés sur les éventuelles conséquences des élections italiennes sur l’Europe. Quand ils disent « Europe », les crieurs ne pensent évidemment pas à l’Europe des peuples, moins encore à celle des nations, toutes deux abhorrées. Non, il s’agit de l’Union Européenne libérale, encore et toujours présentée comme l’acquis intouchable d’un demi-siècle de tractations politiques. Point de salut hors cette Europe -à, rabâchent les crieurs. Et quiconque oserait suggéré qu’une autre construction européenne, avec des finalités sociales, environnementales prioritaires, avec des orientations économiques différentes est prestement taxé d’ «anti-européen». Le «modèle» libéral européen (certains parlent maintenant d’un modèle allemand, nous n’irons pas jusque-là : plusieurs gouvernement pratiquent la servitude volontaire, si finement analysée par Etienne de la Boétie voilà presque cinq siècles) a beau prendre l’eau de toutes part, pas question pour les crieurs, au premier rang desquels l’inénarrable président de la Commission Européenne, José Manuel Barroso. En France, le Front de Gauche a tracé quelques perspectives pour une Europe différente. Il ne serait pas inutile de reprendre ce dossier.
Dans ce numéro très centré sur l’actualité internationale, nous reproduisons une réflexion de Michel Rogalski à propos de l’évolution, chaotique, des « printemps arabes ». Allain Graux analyse la situation au Mali, Antonio Dias commente celle du Portugal, Madjid Ait Mohamed traite de l’identité amaghize. Yann Fiévet  brosse une fresque de l’effondrement de la pensée dans le monde. Mi-acide, mi-amer, Jacques-Robert Simon traite, dans une tribune, de l’immigration, non sans provocation. Gérard Bélorgey met en cause l’utilisation ô combien abusive de la « morale » dans la crise mondiale. Sur des sujets moins internationaux, quoique, nous reprenons une analyse d’Alain Hayot et Pierre Laurent sur le rôle de la culture, grande absente de la politique gouvernementale, et le «Père Denis», Denis Troupenat, trousse un billet rude sur les droits de l’homme. En bonus, et parce qu’il faut coûte que coûte garder le sourire, João Rufino a glané sur le net une photo dont nous avons considéré que le contenu philosophique et pratique était de première bourre..
Bonnes lectures! 
· Printemps Arabes : le Dentifrice ne Rentrera plus dans le Tube

Par Michel Rogalski

Deux années après les révoltes arabes de Tunis et du Caire le temps de l’enthousiasme cède le pas à celui de la réflexion. L’émotion doit faire place à l’analyse. Certes, personne ne regrettera les dictatures tombées, les tyrans défaits et les chapes de plomb qui étouffaient ces régimes bénéficiant d’une bienveillance affichée des démocraties occidentales. Mais, si la joie devant la trouille des dictateurs, leurs craintes d’être happé un à un devant une lame de colère contagieuse reste un souvenir heureux et ineffaçable, il serait aujourd’hui inapproprié de rester insensible aux nuages qui menacent ce qu’ont été ces formidables soulèvements sociaux et populaires. La joie indicible qui fut la nôtre ne peut à elle seule nous empêcher d’exprimer nos inquiétudes.
L’imprévisible !
Bien sûr, ce qui s’est produit n’est pas réductible à une parenthèse et il n’est au pouvoir de personne de siffler la fin de la récréation ou le clap de fin de partie. Car des sociétés qui ont connu de tels bouleversements ne sont plus dociles et n’ont plus peur, car celle-là a changé de camp. Et le dentifrice ne rentrera plus dans le tube. Mais ayons garde qu’il ne soit piétiné, car les pesanteurs, la soif de revanche et les ambitions tapies dans l’ombre pourraient coaguler dans un sens tout à fait opposé au mouvement émancipateur d’origine. Le temps de la vigilance est donc arrivé. Avec ses exigences, qui imposent de resituer les événements dans la temporalité de l’évolution d’une zone culturelle et stratégique. Car, en deux années, la région a été totalement bouleversée et le temps s’est accéléré sous l’impact de délitement et d’implosion internes et d’ingérences extérieures. Des tendances et des enjeux se sont confirmés et surplombent aujourd’hui l’évolution de l’ensemble de la région arabo-musulmane. La scène malienne s’en trouve également affectée.

Aucun analyste ne peut prétendre avoir prévu que des régimes aussi autoritaires que ceux de Ben Ali ou de Moubarak s’effondreraient en si peu de temps selon des modalités aussi peu conformes aux schémas traditionnels de la vie politique. Absence de leader reconnu, pas de formes organisées s’incarnant dans un parti ou une structure militante, pas de programme, pas d’accumulation de luttes de masse. Juste un mot d’ordre et un désir : le départ des despotes et la fin de l’humiliation. Aucune chancellerie n’avait vu l’orage arriver. Aucun complot n’avait tiré les ficelles et organisé l’événement. Ces régimes se sont effondrés parce qu’ils étaient arrivé en fin de course, que la peur avait changé de camp et que les appareils répressifs ont joué l’avenir avec prudence en lâchant les pouvoirs en place.

Les despotes écartés, le temps de la reconstruction commença. Avec son cortège d’ingérences et de manœuvres. Les sociétés politiques apparurent sous leur jour le plus dépouillé. Les partis quasiment uniques, liés au pouvoir, avaient cantonné et toléré dans la société civile l’essentiel de la contestation. Les forces islamistes en avaient depuis longtemps pris le contrôle, profitant des insuffisances de l’état pour initier des activités de piété. Très vite elles apparurent comme la seule force organisée capable de jouer un rôle politique majeur et de canaliser la contestation. Elles bénéficiaient en outre d’un double atout. Leur statut incontesté de victimes de la répression des régimes tombés et de solides soutiens financiers internationaux provenant de régimes soutenant l’islam politique, au premier desquels l’Arabie séoudite et le Qatar.

Un des effets des Printemps arabes est d’avoir révélé comme incontournable dans la région la centralité des Frères musulmans, souvent flanqués de salafistes refusant le cadre électoral pour la prise du pouvoir et prônant le recours à la violence. L’objectif des deux formations restant assez voisin dans leur volonté d’appliquer l’essentiel des principes de la charia à toute la société. Très vite des consultations s’organisèrent. Processus constituant ici, législatives là. Partout le résultat fut le même. Raz-de-marée « islamiste », percée faible des forces laïques, progressistes et émancipatrices. Mais surtout organisation structurée d’un côté et émiettement, divisions ou joyeuse anarchie de l’autre. Combat inégal dont l’issue n’est pas forcément écrite d’avance, mais qui nourrit néanmoins de sérieuses inquiétudes. La situation qui émerge aujourd’hui vient de loin et reflète et sanctionne plusieurs décennies d’évolution politique de cette région.

Une zone fortement perturbée

En effet, en quelques décennies, cette zone arabo-musulmane a connu les pires dérives. Vaste ensemble de libérations et de constructions nationales, marquée par un fort sentiment anti-impérialiste, cette zone a été dévastée par plusieurs guerres. Le mouvement national a été défait. Les forces progressistes ou marxistes qui y jouèrent un rôle important dans les décennies cinquante et soixante ont été partout l’objet d’une répression féroce et furent ciblées comme ennemi principal par les forces obscurantistes et religieuses qui montaient. L’islam politique et intégriste a tué plus d’arabes que d’occidentaux. Le nouveau panorama politique qui émergea substitua à l’ancienne grille de lecture de nouvelles lignes de forces organisées sur un schéma qui fait la part belle aux affrontements ethnico-religieux. Ce basculement surdétermine les affrontements d’aujourd’hui et les rend moins lisibles vus d’autres continents. De la Palestine au Sahel, en passant par les pays du Maghreb, l’égypte, la Syrie, les pays du Golfe, une grille nouvelle s’est affirmée qui traduit la prise en otage  par l’islamisme des conflits nationaux, ethniques, sociaux. La région est traversée par une opposition farouche et sanglante entre sunnites et chiites, eux-mêmes appuyés sur certains états. Une forme extrême - le salafisme – parfois alliée au djihad d’Al-Qaïda développe des actions anti-occidentales dans l’espoir de conforter son prestige au sein du monde musulman et d’apparaître comme la plus résolue et déterminée, afin d’attirer à elle des segments de populations humiliées et victimes des politiques libérales qui se sont partout imposées dans la région.

Cette zone est devenue un vaste champ d’intervention militaire et de recompositions et d’ingérences politiques. Partout où les armes tonnent les états s’affaiblissent et sont livrés aux rivalités claniques avec lesquelles le business et les contrats prospèrent à l’ombre de paix fragiles. L’Irak et la Libye sont pillés par les affairistes peu scrupuleux qui s’entendent avec les potentats locaux. La Somalie est devenue un état failli abandonné aux bandes rivales se réfugiant dans l’enlèvement et la piraterie. Le Sahel est en passe de se transformer en une vaste zone d’insécurité dont l’attention ne se portera bientôt plus que sur quelques îlots de ressources hautement sécurisés sans considérations pour l’océan de misère qui l’entoure. Dans cette région, impérialisme, chaos et islamisme vont de pair, au grand malheur des populations.

Les printemps arabes sont au cœur de cette tourmente. Ils affrontent les dérives autoritaires des nouveaux pouvoirs et la montée des violences qui les accompagne. Des milices paramilitaires répressives apparaissent, tant en égypte qu’en Tunisie. Elles sèment la peur et tente d’imposer un ordre nouveau dans l’espace public en s’attaquant aux libertés individuelles. Comme en Iran, des comités de bonnes mœurs surgissent en appelant aux principes religieux. Un pas nouveau, avec l’assassinat politique d’un leader de la gauche tunisienne, a été franchi. Le message est clair. Les progressistes doivent comprendre que le temps est désormais venu que s’instaure un pouvoir islamiste, par les urnes ou par la force, et que le « printemps » doit vite être oublié. Depuis quelques années un tel modèle s’est mis en place au Maroc, en Turquie, en Iran, au Soudan, dans le Golfe. Les pressions sont fortes pour orienter les « révoltes arabes » dans ce sens.

On a beaucoup disserté sur les modèles de références qui avaient inspiré les « printemps arabes ». Tour à tour furent mobilisés l’esprit européen de 1848, les transitions démocratiques d’Amérique latine des années 80, puis le tournant à gauche de ce même continent dans les années 2000, puis les transitions de l’Europe de l’Est. On s’est interrogé sur le rôle qu’avait pu jouer la « question palestinienne », ou sur la dimension anti-impérialiste du mouvement. Mais au fur et à mesure que les événements se déroulaient ces explications perdaient de leurs pertinences car tout ramenait aux spécificités de la région, principalement au despotisme des pouvoirs et au poids de la chape religieuse. On veut encore croire que tout n’est pas joué. Et notamment que l’immense espoir qui s’est levé pour plus de liberté et de dignité ne restera pas sans lendemain.

Michel Rogalski est directeur de la revue Recherches Internationales, ou cette chronique est parue. (http://www.recherches-internationales.fr
· Anticonstitutionnellement : le Mot le plus Long et les Idées Courtes
Par le Père Denis (Denis Troupenat) 
Le premier Ministre, son gouvernement, et parmi les Ministres l'hyperactif Sapin dont on fait les flutes, soutenu par le journal de Bernard Arnaud, Les Échos où travaille comme journaliste Valérie de Senneville, son épouse, Didier Migaud, Président de la Cour des comptes nommé par Sarkozy, bien que socialiste, qui s'invite dans des débats où il n'a rien à faire, rivalisent de propositions pour imposer l'austérité au prix de reculs sociaux violant nos principes constitutionnels et au delà contraires à la déclaration universelle des droits de l'homme du 10 Décembre 1948.

La constitution de 1958 a repris le préambule de celle du 27 Octobre 1946 issue du programme du Conseil National de la Résistance, il prévoyait que la constitution « garantit à tous, notamment à l'enfant à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence. »

L'ordonnance du 4 Octobre 1945, créant la Sécurité Sociale, dans son exposé des motifs indiquait qu'il s'agissait de débarrasser les travailleurs de l'incertitude des lendemains qui crée chez eux un sentiment d'infériorité. L'ordonnance du 19 Octobre 1945 couvrait les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès. Celle du 22 Août 1946 l'allocation familiale à toute la population, le 30 Octobre 1946, la réparation des accidents du travail est intégrée à la SS. Chacun cotise en fonction de ses moyens, tous ont les mêmes droits, c'est cela le principe de solidarité.

La déclaration universelle des droits de l'homme du 10 Décembre 1948, qui jusqu'à maintenant engage notre pays, garantit article 22,le droit à la Sécurité Sociale, à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité. L'article 23 affirme que toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage etc etc

La décadence, c'est maintenant, on meurt faute de place et de soignants devant les hôpitaux, on s'immole sur le parking de pôle emploi, on se suicide au travail, des SDF meurent dans la rue, à quand le prochain panier avec enfant déposé devant l'église ? Les marchés et les banques qui nous gouvernent n'ont rien à faire de ce qu'ils considèrent comme des chiffons de papiers. C'est ainsi que le capitalisme est grand.
· Tribune : Immigration
Par Jacques-Robert Simon
C’est quoi ce merdier. Je prends le métro, la ligne 2 en plein après-midi : dans le wagon rien que des bronzés, de tous types, plus ou moins pleins de mélanine, mais bronzés. Y’en a même qui passent avec des chiards pour nous taper du blé. Où qu’on va ?? Je demande à Lulu mon pote, un intello qu’à un bac techno, à quoi ça rime ces conneries. Y me dit que c’est les patrons qui font venir en masse des sous-prolos, paraît que c’est plus juteux que de faire marner les connards de par chez nous. Je reconnais qu’il y a du vrai : à l’ouverture du bistrot où je prends mon caoua, c’est un mec genre pakistanais qui nettoie la merde que les autres ont laissée, c’est même pas certain qu’il soit déclaré. Admettons que ces enfoirés de patrons font des tunes en exploitant le tiers-monde. Mais pourquoi personne gueule sauf les mecs de droite qui crèchent à Neuilly qui pourtant s’en mettent pleins les fouilles grâce à ça. Lulu me dit que je ne suis pas futfut et il me raconte : D’abord y peuvent pas blairer les « big mac » ou ce genre de conneries, remarque, ça se comprend. Les piaules, les meubles et tous ces merdiers, ils veulent du traditionnel français. Ils considèrent les autres d'ailleurs comme des sous-doués, ils sont les tenants de la culture de chez nous. Donc ils gueulent contre tout ce qui esquinte leurs bijoux de famille. Mais question pognon, c’est un autre toutim, là, la tradition ils s’en contrefoutent, y vont quand même pas échanger leur bien-être contre des idées de ringards. Alors, ils cherchent les endroits où on commence à consommer… les pays émergents qu’ils disent. Quand on part de rien, c’est certain qu’on a tendance à aller plus vite que les autres pour fabriquer et vendre des conneries. Le taux de croissance qu’ils appellent ça. Y se démerdent donc pour être présents dans les pays exotiques. Bien entendu, faut en contrepartie accepter une certaine importation sociale, qui d’ailleurs permet de niquer grave ces empaffés de la CGT. Et la boucle est bouclée !

Au delà de l'analyse de Lulu que peut-on dire ? La droite et de l'extrême droite ont des propositions radicalement différentes pour sortir de la "crise". Les propositions politiques respectives n'ont rien de commun. Les premiers souhaitent approfondir l'union de l'Union Européenne dont la structure facilite grandement les "libertés" des échanges économique, les transferts de population et une impossibilité d'harmonisation fiscale qui permet, voire promeut, la fraude et les dissimulations pour échapper aux impôts. Les seconds, tout au contraire, prétendent lutter contre une "mondialisation" sans âme et promouvoir le terreau français pour les activités de production. Sociologiquement droite et extrême droite n'ont également rien de commun: les intérêts des habitants de Hénin-Beaumont n'ont rien à voir avec ceux de Neuilly. Par contre, leurs électeurs ont une chose en commun, une xénophobie plus ou moins clairement affichée. Traditionnellement, l'extrême droite était qualifiée d'antisémite. Vrai ou faux, ce n'est pas mon problème. Mais cette fraction déteste de toute façon bien plus les islamistes et, par extension, les musulmans et les arabes. Il faut dire que l'ensemble des médias prête efficacement son concours pour attiser ce rejet. Pour imposer leurs vues, "on" a maintenant besoin de la force de haine que peut représenter une fraction devenue importante de personnes égarées. L'objectif paraît maintenant de "dédiaboliser" Le Pen pour mieux combattre par la haine les "arabes". Peut-être qu'à cet égard, le livre de MM. Péan et Cohen tombe à pic. Le transfert de population d'une nation vers une autre, l'immigration, s'effectue-t-il dans des conditions particulières en France ou s'agit-il d'un phénomène récurrent que tous les responsables politiques doivent traiter?
Pour tenter de répondre à cette question, regardons les grandes lignes des flux migratoires en Chine et aux Etats-Unis. Il sera ensuite intéressant de comparer avec les caractéristiques Françaises. La population de la République populaire de Chine représente 20 % des 6,8 milliards d'individus vivant sur notre planète. Sa population est ethniquement et culturellement majoritairement homogène. En 2010, la Chine se serait dotée de sa première loi sur l'immigration pour « gérer » l'afflux sans cesse croissant d'étrangers désireux de venir cueillir quelques fruits de l'essor de l'économie. Il est souligné que les exemples occidentaux montrent que « les problèmes sociaux et économiques provoqués par l'immigration doivent être résolus avec attention » (Chine, terre d'immigration, Arnaud de la Grange). Depuis 1989, date de l'adoption du traité de l'ALENA avec le Canada et le Mexique, les États-Unis ont renforcé leur frontière avec le Mexique. 1 132 km de tronçons de mur, de surveillance électronique et de barrières  ferment la "linea". Le nombre total des immigrés légaux en 2011 est de 1 062 040. Le Mexique (13%), la Chine (8%), l'Inde (7%), la République Dominicaine (5%), Cuba (3%) fournissent les contingents les plus importants d'immigrés. Mais, en comptant l'immigration illégale, environ 50% proviennent de l'Amérique centrale ou du Sud. En 2010, la France accueille 7,2 millions d’immigrés soit 11,1 % de la population dont 5,1 millions (7,8 %) nés hors de l'Union européenne. La France est l'un des pays de l'Union européenne qui compte proportionnellement le plus de personnes issues de l'immigration. Selon l'INED, près de 14 millions de Français avaient en 1999 un parent ou un grand-parent immigré, soit 23 % de la population. Gérard Noiriel estimait en 2002 cette proportion monte à environ un tiers si l'on remonte jusqu'aux arrière-grands-parents. Bien évidemment, ces quelques chiffres n'ont pas l'ambition de synthétiser des études sociologiques nombreuses, sérieuses, érudites. Ils permettent de se donner des repères objectifs afin de pouvoir poser un certain nombre de questions.
Une nation se définit par sa culture, ses coutumes, ses structures sociales et politiques. Est-il nécessaire ou utile pour les individus ou les Sociétés de posséder un grand nombre de "nations" différentes ? A long terme, il est évident que l'uniformité créerait une stérilité mortifère pour les peuples devenus incapables d'évoluer ou de muter pour "autre chose". La réponse est là sans ambiguïté: la diversité est indispensable. A cet égard, il est utile de se rappeler cette constatation de M. de Gaulle: "Dante, Goethe, Chateaubriand appartiennent à toute l'Europe dans la mesure même où ils étaient respectivement et éminemment italien, allemand et français. Ils n'auraient pas beaucoup servi l'Europe s'ils avaient été apatrides et s'ils avaient pensé, écrit en quelque esperanto ou volapük intégré." Il n'est par contre absolument pas évident que les individus, pour leur bien-être personnel à court terme, aient intérêt à rester au sein d'une nation donnée. Une structure collective donnée peut être beaucoup plus favorable qu'une autre à une caractéristique individuelle. L'intérêt d'un peuple ne va pas forcément de pair avec l'intérêt de la nation.
Les transferts de population sont-ils bénéfiques ou doivent-ils être bannis ? Une culture nationale est "perturbée" par un apport rapide de migrants qui, au lieu d'adopter les us et coutumes locales, conservent les leurs en les juxtaposant. La nation fait place à l'agglomération des communautés chacune étant mue par ses ressorts propres. Par contre, la présence d'entités minoritaires différentes permet l'enrichissement de la culture dominante. L'immigration ne peut être considérée ni individuellement, ni collectivement comme un bénéfice ou une plaie, c'est le rythme de celle-ci qui détermine son caractère. Existe-t-il une organisation de société universelle bonne pour l'ensemble de la planète ? Même si les Etats-Unis se plaisent à croire qu'ils représentent un modèle pour l'ensemble du globe: qui peut les croire ? Les très majoritairement blancs de Wall Street montrent-ils un quelconque respect pour les latinos/noirs des ghettos ?

· Effondrement Global 
Par Yann Fiévet
Le présent de l’Humanité – et de la planète qui la supporte – est chaque jour plus cocasse que la veille. Les hommes vaquent à leurs occupations, petites ou grandes, en négligeant de façon pathétique de s’occuper de l’essentiel : annihiler les risques majeurs de l’effondrement définitif restant coupablement comme une vague possibilité ou un triste épouvantail agité par quelques fâcheux écolos. L’hypothèse de l’effondrement a été longtemps l’apanage des historiens des temps longs qui nous ont enseigné que les civilisations entières sont mortelles. L’exacerbation de la crise écologique au cours des dernières décennies fait surgir de l’ornière où l’on se complaisait trop facilement à la cantonner la menace tangible et fatale pesant désormais sur l’espèce humaine. L’extension du capitalisme marchand et financier à tous les recoins de la planète a transformé la possibilité de l’effondrement autrefois localisé en risque global. En inventant la «mondialisation sans contrôle» munie de son dévorant ressort productiviste les hommes ont donné naissance à la perspective de la catastrophe totale. Comble de l’ironie : dans l’océan d’insouciance où nous baignons un îlot de raison surgit enfin : nous pouvons dès maintenant nous passer des millénaristes et de leurs prédictions sans fondements intelligibles.

Tous les clignotants de la «décrépitude environnementale» potentielle sont au rouge. S’il nous arrive encore de douter du terrible constat, c’est que de doctes experts consultés par les «officines de surveillance» et/ou appointés par les firmes capitalistes maintiennent en vigueur – avec l’assentiment en dernière instance des représentants de la sphère politique – des seuils de tolérance officiels pourtant déjà dépassés eu égard aux travaux des scientifiques indépendants ou des limites physiques de la biosphère. Il est quasi certain que nous ne parviendrons pas à empêcher «l’emballement climatique». Trop de rendez-vous mondiaux ont été manqués depuis la parution du rapport Meade en 1972. L’étouffement progressif des écosystèmes atmosphériques, aquatiques ou terrestres se poursuit allègrement : les efforts méritoires de quelques nations vertueuses sont submergés par les effets démultipliés de la course au Progrès et à la Croissance à l’échelle planétaire. Là où a sévi l’agriculture hyper intensive, les sols deviennent infertiles après avoir été tellement gorgés de fertilisants et pesticides chimiques. Et ce «modèle» continue de «gagner» du terrain. Il est d’ores et déjà patent que nourrir neuf milliards d’êtres humains en 2050 sera une gageure si l’on ne restaure pas le capital de terres cultivables. L’exploitation exponentielle des gisements de matières premières va faire du 21ème siècle le siècle de l’épuisement dangereux de nombre de ces ressources.       

A partir du Sommet de la Terre à Rio en &992, préparé par le rapport Brundtland de 1988, on a cru sérieusement détenir la parade. Elle se nomme «développement durable». Vingt ans plus tard, les gens sérieux en sont revenus ou sont en train d’en revenir… bredouilles ! Ainsi de Dominique Bourg, universitaire genevois, l’un des papes du DD, c’est-à-dire du sauvetage par le Marché et seulement lui. Il croit désormais possible l’effondrement. Cependant, cette perspective est tellement effrayante que ce philosophe veut encore croire que le sauvetage est possible. Pour cela, une seule condition : changer radicalement le système économique. Son revirement est spectaculaire : le mot «décroissance» ne semble plus le gêner. C’est que probablement, comme pour un nombre croissant de ses congénère , il a fini par découvrir qu’au jeu du développement durable c’est quasiment toujours le pilier économique qui l’emporte sur le pilier environnemental et le pilier social. L’économique se résumant, à peu de choses près, à la loi du marché capitaliste, il n’était pas nécessaire d’être grand clerc pour comprendre dès son origine quel sort funeste était promis au DD. Oui, le Capitalisme a avalé et digéré le nouveau concept. Les fruits de cette digestion bien comprise s’appellent croissance verte ou green washing. Chacun constate que tout acteur économique qui compte (!) fait aujourd’hui du développement durable. Le DD ça paie, à défaut de sauver la planète ou de faire reculer la misère.

Peut-on aller contre les faits en les minimisant ou en les niant ? L’effondrement a déjà commencé. La dégradation de l’environnement est devenue mortelle. Aux Etats-Unis, la courbe de l’espérance de vie s’est inversée en 2009. Le tour de l’Europe pourrait venir prochainement. L’Homme n’a pas pu larguer impunément dans son environnement des millions de tonnes de substances chimiques multiples depuis soixante ans. L’exposition à cet environnement nocif a fait grimper la fréquence de nombre de pathologies quand elle n’en fait pas naître de nouvelles. Si la fréquence des cancers « traditionnels » régresse, celle des cancers « environnementaux » s’envole. Jamais les pays riches n’avaient enregistré autant de cas de cancers frappant les enfants que ces dernières années. Dans de nombreuses régions du monde la fertilité masculine s’affaisse de façon inquiétante. Une autre facette de l’effondrement est en marche depuis plusieurs décennies : les atteintes irréversibles à la biodiversité tant animale que végétale. Ce florilège morbide qui n’est décousu qu’en apparence ne serait pas complet si l’on omettait d’y adjoindre la mal bouffe foisonnant dans toute bonne société industrielle qui se respecte. Dans sa lutte contre son propre effondrement le capitalisme multipliera les affaires de type Findus. La malbouffe voyage de plus en plus pour brouiller les pistes ; les contrôleurs publics sont de moins en moins nombreux. Voilà les ingrédients indigestes au bon sens que concocte le néolibéralisme en ses laboratoires. 

Pourtant, on ne salue pas la «simplicité volontaire», on se garde bien de lutter contre «l’obsolescence programmée», on ne favorise pas le basculement de l’agriculture chimique vers l’agriculture biologique, on ne se presse pas à préparer « l’après-pétrole ». Au contraire, on glorifie la surconsommation , on bombarde nos enfants d’ondes électromagnétiques, on convertit les paysanneries du Sud en agricultures intensives et chimiques, on favorise le gigantisme des équipements commerciaux ou aéroportuaire au grand profit des maîtres du bétonnage tels  Vinci ou Bouygues. Bref , l’effondrement global commence avec l’effondrement de la pensée critique tournée vers l’intérêt général. 

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr

· Quand on fait Appel à la Morale pour Justifier le Libre-Echange 

Par Gérard Bélorgey
A la faveur de la fin d'année, tout media fait chatter sur "la crise" et à la faveur d'un numéro intéressant de Marianne, mais ne portant aucun passe-partout  d'explication  France Inter, je crois a fait entendre un débat sur les causes de nos dégradations. Des problèmes techniques ? 

Ou la question morale ? Avec un penchant pour la seconde réponse  comme si le monde pouvait changer de morale, ce qui est peut-être à espérer un peu au niveau de l'impulsion politique d'une société mais qu'on ne voit guère procéder  d'un concert international dans lequel  chaque nation ou/et chaque puissance économique  promeut ce qu'elle pense être ses intérêts prioritaires. Sauf à croire en la vertu d'une inconcevable miraculeuse gouvernance mondiale à laquelle on peut faire peut-être toutefois crédit de chercher - sans bien y réussir - quelques régulations techniques, plutôt que  morales ! 

  

Je reste stupéfait que dans la compréhension des causes de "la crise" qui affecte un pays comme le nôtre, tant de journalistes, d'universitaires, d'essayistes, de politiques, etc. ne se posent quasiment jamais la question  de savoir si ce n'est pas notre type de mondialisation qui est porteur non pas d'une crise mais d'un cycle de perdition des valeurs, des repères, des chances d'équilibre et de moins d'inhumanité. 

  

En faisant que les  lois du monde  sont  la compétition, dans la plupart des cas, par les prix de revient et  la comparaison des rentabilités des placements - donc en vivant sur l'étalon universel  des gains de marchés et de marges, sans tenir compte des situations spécifiques des sociétés ainsi soumises à la plus déréglée  des concurrences  -  le libre-échange - dont on a souvent décliné ici toutes les conséquences perverses - est l'explication fondamentale des désordres qui nous assiègent. Quelques précautions techniques n'y changeront pas grand’ chose dès lors que son principe lui-même n'est pas mis en cause  puisqu'il est le substitut de fait aux morales du monde et que l'on ne peut pas demander aux acteurs de celui-ci de devenir tout d'un coup vertueux : ceux qui ne respectent pas les règles de concurrence (et dont ils doivent même anticiper les effets s'ils veulent survivre) sont destinés à disparaître. 

  

Sauf si des tempérements considérables se trouvaient apportés à ce libre-échange. Mais  dans toutes les gloses qu'on lit ou qu'on entend, le système mondial du libre-échange n'est  quasiment jamais évoqué : c'est devenu une  variante interdite, ce tabou étant incorporé par tous les bons esprits qui sont accueillis dans les tribunes d'aujourd'hui  Il ne leur reste que la morale... 

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Au Portugal, Ils Sont Tous tombés sur la tête ! 
Par Antonio Dias
Il m’arrive parfois de ne pas être très diplomate avec les politiques et ceux qui gouvernent. 
Non parce que c’est tel ou tel parti qui gouverne ou sa couleur politique, mais lorsque les citoyens sont laissés à l’abandon. Qu’un gouvernement préconise d’immigrer comme seule solution pour les portugais, ou qu’un ancien président de la République dise que même pendant le salazarisme, c’était moins dur, il y a de quoi se mettre en boule. Et pour ma part, je fais ce peu qui est de dénoncer sans ambages les dérives que j’appellerai antihumaines. 
Le site de l'hebdomadaire " Diario de Noticias" affirme qu'au cours de l'année 2011, pas moins de 1200 personnes âgées sont mortes par manque d'assistance médicale, traduction : par les politiques mises en œuvre au Portugal par le gouvernement de droite de Passos Coelho, qui obéit politiquement au doigt et l'œil sans se poser des questions à tout ce qui est imposé par la troïka (BCE, FMI et UE). Selon la police portugaise (PSP), il faudrait ajouter aux 1200 personnes âgées mortes en 2011 pas moins de 900 personnes qui sont dans une situation à risque, et cela ne tient compte que des personnes âgées habitant les environs de Lisbonne. Combien sont ceux qui sont morts dans les conditions dans tout le pays ? Mystère ! Ce gouvernement impose aux portugais une politique de régression sociale dans tout le pays, une politique féroce frappant tous les portugais, à l'exception des plus riches.
Nous nous en sommes rendus compte lors de notre séjour en novembre dernier, et avons vu un pays décapité économiquement et socialement. Pire le pays semble un territoire déserté par ses habitants. Commerces et boutiques en tout genre désertées. Petites entreprises en faillite par centaines. Logements abandonnés par leurs propriétaires (une vingtaine par jour), aux banques suite à des problèmes d'emploi. Bref, les portugais sont au bord du gouffre social, économique et culturel. 

Après le gouvernement, c'est maintenant au tour d'un banquier de préconiser aux portugais ayant des formations universitaires d'immigrer vers les pays européens ou autres, car la-bas, ils sont sûrs d'avoir un emploi. Mais la cerise sur le gâteau vient de l'ancien Président de la République, Mario Soares, qui affirme dans une interview à TVI24 "que le régime actuel par rapport au régime fasciste de Salazar, n'a jamais été aussi repoussé par les portugais que celui-ci", car selon lui "le régime de Salazar savait manipuler les gens d'une autre façon".
Selon Mario Soares "le gouvernement de Passos Coelho (PSD/CDS/PP) doit changer de politique ou s'en aller, car le budget 2013 qu'il présente est anticonstitutionnel et mauvais pour le pays" et que le Président Cavaco Silva "ne fait pas de commentaires sur celui-ci !" Et dans sa fronde contre les droits des travailleurs portugais, le gouvernement entend encore réduire les droits des travailleurs en cas de licenciement, en ramenant les indemnités de licenciement d'un salarié à 12 jours pour année de travail à partir de 2013. Ces quelques exemples, ont de quoi donner le frisson à n'importe quel citoyen, et je me dis que les politiques portugais sont tombés sur la tête. Laisser un gouvernement agir de la sorte, c'est mener le pays et le peuple portugais au désespoir, voire le pousser à prendre les fusils pour changer une situation qui est devenue intenable pour le citoyen lusitanien !

· Mali
Par Allain Graux
La France est intervenue au Mali avec ses avions, ses hélicoptères pour stopper une attaque des bandes armées des groupes islamistes de l’Aqmi, d’Ansar Dine, du Mujao qui ont mis le territoire sahélien au Nord du Mali, de Gao à Tombouctou et Douentza en coupe réglée. Ces trafiquants, armés par les mercenaires de Kadhafi, font régner la terreur sur ces régions après en avoir chassé les Touaregs. Ce fractionnement du pays a aggravé la situation économique et sociale des populations, particulièrement dans les régions contrôlés par les islamistes, mais aussi dans les zones frontalières de Djenné, Mopti, où l’approvisionnement et les activités sont réduites. Mais, pourquoi cette révolte ? 

Les hommes du désert organisés dans le MLNA avaient pensé profiter de la déliquescence d’un gouvernement corrompu et inefficace à régler les nombreux problèmes sociaux et de développement du pays, pour créer leur propre Etat, l'Azawad. Après avoir rétabli la démocratie, le président Amadou Toumani Touré s’est englué dans une anarchie libérale favorisée par le FMI, la France et les Etats-Unis, pour conserver ou étendre les intérêts financiers de leurs entreprises multinationales. Le 22 mars 2012, de jeunes officiers subalternes ont renversé le pouvoir et le 5 avril, ATT a dû quitter le pays pour se réfugier au Sénégal. Il avait en son temps réduit la sédition touareg en intégrant les guerriers dans l’armée. Mais par la suite, le malaise au sein de la jeunesse pour trouver un emploi, la fronde des syndicats et la crise dans le secteur de l’éducation, tout y était pour que la colère pu s’installer. ATT était responsable de la corruption, mais il n’était pas le seul à bénéficier des prébendes, de maigres fonds publics détournés des caisses du trésor. Les éleveurs Touaregs (comme les Peuhls), ont vu leurs troupeaux se réduire, victimes de la progression du désert, de la pénurie d’eau, de la raréfaction des pâturages. Ils n’ont pas obtenu les moyens d’une reconversion nécessaire, alors que les produits alimentaires occidentaux subventionnés ont envahi le marché local. 

  

Complot islamique ? 

On peut se poser la question si on examine le cheminement des différents évènements. Dans un premier temps des Français ont été enlevés au Niger comme au Mali et détenus par les différents mouvements islamistes. Les négociations se sont éternisées sans jamais débouchées sur un règlement. De même que les tentatives de l’Algérie et du Burkina pour trouver une solution pacifique et politique au conflit. Ainsi les ravisseurs pensaient disposer d’un moyen de pression sur la France pour éviter son intervention, alors qu’auparavant le versement d’une rançon permettait de libérer les otages. On peut par ailleurs observer que l’application de la loi islamique, la charia, s’est instaurée dans plusieurs Etats ou zones comme au Nord du Nigéria, lui-même en proie aux exactions du Boko Aram. Avec le contrôle du Nord du Mali, les intégristes islamistes affiliés à El Qaida, peuvent à nouveau profiter d’une base territoriale après avoir perdu l’Afghanistan qui reste néanmoins sous la menace des Talibans, comme les zones frontalières du Pakistan, la rébellion irakienne, les milices syriennes Al-Nosrat, les Al Shabaab en Somalie. Face à l’étendue de cette menace, les Etats africains de l’Ouest menacés dans leur intégrité ont fait appel à l’ONU pour créer une force d’intervention pendant que se déroulaient parallèlement les tentatives de négociation. 

La récente visite du Président François Hollande en Algérie, n’était vraisemblablement pas une simple visite de courtoisie et limitée au contexte hérité de la guerre coloniale. La question du Mali a certainement fait l’objet de discussion et d’accords comme en témoigne l’autorisation de passage des rafales au-dessus du territoire algérien pour bombarder les positions et les bases des forces islamiques qui menacent aussi le sud-algérien. Après les tentatives menées en direction du mouvement touareg MLNA pour le dissocier des islamistes, et avant une intervention des forces africaines de la CDAO et de la France, les islamistes ont déclenché une attaque pour s’emparer de la totalité du Mali. Le gouvernement français ne pouvait pas rester indifférent à cette situation. A cette attaque éclair des intégristes devait répondre une réaction immédiate, pour empêcher l’instauration d’un Etat islamique au Mali. D’autant plus que ce raid représentait une menace pour les six mille résidents français de Bamako. Avec cette attaque, le temps n’était plus à des parlottes inefficaces, mais à l’action pour prévenir l’irréparable. Et stratégiquement, on ne prévient pas ses ennemis de l’imminence de l'assaut… 

  

Je ne suis pas un va-t-en guerre, préférant la négociation pour aboutir à des solutions pacifiques, car pour terminer une guerre, on finit toujours par négocier. Alors, pour éviter des drames et que le sang coule, il vaudrait toujours mieux négocier avant. Mais avec de tels adversaires qui sont plus des bandits et mercenaires que des mouvements anticolonialistes, indépendantistes, on ne peut pas vraiment dialoguer comme avec un Etat ou une organisation révolutionnaire. Les laisser s’installer durablement ici ou là, par expérience, on sait ce que cela signifie comme régression pour les populations qu’ils prétendent délivrer et qu’ils vont en réalité opprimer. 

  

Sous de nobles intentions anti-impérialistes, il ne faut pas se laisser entraîner à des réactions gauchisantes, sans rapport avec la réalité des faits. Si les Maliens doivent-être les acteurs de leur avenir. Car s’il nous faut rejeter la démocratie imposée par les menaces, les embargos et les bombes des puissances occidentales comme en Lybie, en Côte d’Ivoire ou ailleurs en Afrique et partout dans le monde, ce n’est pas avec des discours et des bulletins de vote que les peuples s’affranchiront réellement mais par leur mobilisation massive, leur engagement pour leur propre salut sans aucune ingérence extérieure. Il leur appartient d’inventer leur voie pour ériger le monde nouveau qui pointe désormais à l’horizon. Aucune main ne saurait désormais leur cacher le soleil de la véritable démocratie, celle qui est en train de naître de leur colère, de leurs frustrations, des impasses de la ‘démocratie des milliardaires’, une démocratie dirigée contre le peuple.  Encore faut-il qu’ils soient en mesure de le faire. On a vu ce qu’il en était des Touaregs et de leur Azawad ! 

Article paru sur le blog d’Allain Graux : http://allaingraux.over-blog.com
· Tribune : L’Identité Amazighe : Une Haute Conscience de son Passé, Prélude à une Dynamique d’Avenir ? 
Par Madjid Ait Mohamed
Le déni qui frappe l’identité amazighe dans l’ensemble du sous-continent nord africain reste tenace malgré les avancées de la démocratie sur la planète entière. Hélas, ce déni plonge ses racines dans les profondeurs de notre histoire. Pendant des siècles, notre société a été politiquement morcelée parce que, pour des raisons liées à la géographie d’une zone très montagneuse, aucun pouvoir central n’a pu émerger durablement son autorité sur toute la région. Elle sera la proie de visées annexionnistes externes qui ne la maitriseront que d’une façon limitée et superficiel. Ainsi à chaque époque, carthaginoise, romaine, vandale, byzantine, arabe, turque, française, les parties conquises se retrouvent en opposition avec celles restées insoumises. Ces tensions  renouvelées à chaque époque saperont la cohésion de la communauté amazighe, mais les valeurs fondamentales de liberté resteront pérennes.

Malgré la nuit coloniale, notre peuple a su mobiliser ses ressources morales, pour résister, faire avancer ses idéaux et reconquérir son indépendance. Hélas, une vision politique étriquée a voulu attribuer ce mouvement d’émancipation à une culture arabo-islamique et a engagé tout le sous-continent africain dans une arabisation effrénée et forcenée que justifierait la foi en l’islam. Et revendiquer l’identité amazighe devenait sacrilège. Il y a un peu moins de 20 ans, en Algérie, le Haut Commissariat à l’Amazighité a voulu organiser une semaine culturelle à Batna, il lui fut répondu par une obscure association locale, actionnée par des instances au pouvoir, «  le prophète est arabe, le coran a été révélé en langue arabe, la langue en usage au paradis est l’arabe » et par conséquent il est inadmissible de discuter dans un idiome qui ne présentait aucun intérêt. Cet «idiome» n’avait même pas l’honneur d’être la langue de l’enfer.

Inlassablement, l’amazighité est présentée comme facteur de division de la nation (Ben Bella en 1962 à partir de la Tunisie,  Boumediene en 1973, Chadli dans les années 1980, Bélaid Abdeslam qui déclara : «je suis arabe parce que je suis amazigh», Bouteflika qui relaya Chadli, Marzouki le Tunisien en décembre 2012 sur TV5 Monde, etc. Une cinquième colonne au service de l’étranger, un ennemi intérieur, une apostasie de l’islam, cela pour sauve garder une pureté idéologique voir ethnique. Pourtant, la première république qui ait porté le titre d’islamique à été celle instituée par Abdelkrim au Maroc. L’événement sera jeté dans un trou de mémoire dans les manuels scolaires parce qu’il ne s’agissait pas d’un état intégriste. On ne saura pas que malgré la victoire mémorable d’Anoual, Abdelkrim, n’a jamais été tenté de se proclamer émir, son crédo était le combat anticolonial et contre les forces obscurantistes.

La haine de soi a atteint des sommets lorsque les dépouilles de deux colonels, Amirouche et Haouès, tombés les armes à la main ont été séquestrés dans les sous-sols d’une caserne en Algérie parce que l’un était kabyle et l’autre chaoui donc d’extraction berbères, il fallait absolument les mettre aux oubliettes, même morts, et réduire ainsi leur aura ! Rien ne sert de relater les multiples exactions dont a souffert la revendication amazighe juste pour noter qu’elle a été réduite à l’état de folklore, que son enseignement a reculé : il est resté facultatif, soumis à une autorisation paternelle de l’apprenant délivrée après moult tracasseries, victime de restrictions budgétaires. Dans les médias l’obstruction est systématique, il n’y a pas de journaux dans cette langue. Pendant quatre décennies, la radio, puis plus tard la télévision (chaine 4) ont été confiées à des équipes dominées par les intégristes. Le directeur de la chaine 4 était un obsédé qui harcelait toutes les femmes recrues et éliminait toutes les bonnes volontés qui pouvaient promouvoir l’amazighité. Pendant qu’il s’sévissait à la radio, il était intouchable. A 74 ans, une plainte, la seule qui ait abouti, il a été condamné à 6 mois de prison avec sursis. Les autorités ont pu se dédouaner. Le sabotage des médias a été le fait d’un kabyle désaxé sexuel. Il est vrai que ça et là, des changements ont été notés, mais ils furent d’avantage la résultante des nouvelles technologies de la communication qui rendent plus dure la censure.

Politiquement nos pays sont restés réfractaires à toutes avancées significatives de l’amazighité. A chaque fois il ne s’agissait que de la poudre aux yeux. En vérité, les militants amazighs, sont traités de parias et de fauteurs de troubles à l’unité nationale par un pouvoir lui-même amazigh du moins au plan historique et sociologique. Il est indéniable que cette façon de procéder est source de tous les périls car la cohésion sociale fissurée, toute perspective politique reste bloquée. Aucune nation ne se construit dans le mépris de sa propre identité et dans la haine qui en résulte. Pareille forfaiture ne peut que paralyser notre participation à la marche de l’histoire, entraver toute dynamique de développement économique et sociale et encourager l’expansion de la société de prédation.

Les militants de l’identité amazighe refusent ce funeste présage, ils veulent un sous-continent nord-africain dont la valeur cardinale est l’honnêteté et le travail. Nous avons les potentialités requises pour réussir l’opération : «il ne faut pas pleurer les horizons perdus, il faut savoir des horizons nouveaux» affirmait Mouloud Mammeri qui avait l’espoir cheville au corps. Notre société aujourd’hui effondrée nous importons tout, y compris notre identité, doit se ressaisir : notre histoire n’est ni meilleure, ni pire que celle des autres peuples, nos capacités intellectuelles sont identiques aux leurs, il  nous manque la volonté politique. Elle sera au rendez-vous avec une haute conscience de nos déficiences et aussi des impératifs qu’exige la construction d’une société performante. C’est là un combat de justes qui n’a surtout pas besoin de violence pour vaincre. Il a besoin d’esprits éclairés, enracinés dans leur histoire et leur terroir. L’effort que nous devons entre prendre est un effort sur nous-même. Nul besoin de récriminations sur un ennemi extérieur. Si ennemi, il y a, il est en nous. Il est difficile de l’extirper,  mais le fait que nous en débattons aujourd’hui annonce une victoire. D’ores et déjà nous avons rejeté «le rêve insensé» pour des constructions plus rationnelles, de construction de notre temps.

· Tribune : Dans le Champ Artistique, l’Imprévisibilité est souhaitable
Par Alain Hayot et Pierre Laurent
L’inauguration à Marseille de la capitale européenne de la culture et la présentation des vœux au monde de la culture par le premier ministre au nom du président de la République a été l’occasion de proclamer le caractère décisif de l’enjeu culturel dans la lutte contre la crise, pour la croissance et l’emploi. S’appuyant sur la labélisation de Marseille par l’Europe et sur l’expérience du Louvre Lens, il fixe à la culture l'objectif rien moins que de remplacer l’industrie comme levier de l’économie de nos territoires. Alors que se multiplient les annonces gouvernementales à rebours d’une politique sociale, solidaire et efficace contre la crise, que l’austérité s’impose aux peuples d’Europe et que le capital bénéficie de toutes les attentions, le cas de la politique culturelle mérite en effet qu’on s’y arrête. Outre que nous ne pouvons approuver cette vision utilitariste et mercantile de la culture, nous constatons qu’il y a peu, elle est apparu périphérique, voire secondaire, quand il s’est agi d’élaborer le budget de la nation. Pour la première fois de son histoire, celui du ministère de la Culture et de la communication est en baisse significative et le premier ministre a confirmé à Marseille qu’il fallait que la culture prenne sa part de la politique d’austérité. Dans le même temps, le gouvernement proclame que la jeunesse et l’éducation sont ses priorités mais en exclut la culture, réduisant ainsi l’école à n’être que le vecteur de « l’employabilité » des jeunes dans un marché du travail de plus en plus flexibilisé et précarisé. 

L’affirmation par J.-M. Ayrault qu’il continuera de soutenir la création et le spectacle vivant laisse donc perplexe quand on voit à quel point est malmené ce secteur, chaque jour un peu plus précarisé et corrompu par la société du spectacle. Pourtant ce qui se joue ici est symbolique, au sens littéral du terme, donc essentiel à l’émancipation humaine, au progrès social et donc à la gauche. De même de grands chantiers, parfois contestés, sont abandonnés sans qu’une alternative se dégage. Ainsi, on ne peut que saluer l’arrêt du projet de Musée de l’Histoire de France, tout en regrettant que ne soit remis en débat l’avenir du site des anciennes Archives nationales. Ce qui est grave, c’est que le ton est donné pour les grands établissements comme pour les petites structures et compagnies, l’austérité doit entrer dans les consciences et la gestion de la pénurie comme la recherche de financements privés deviennent une règle de gouvernance. Il s’agit bien plus que de critiquer le travail d’un ministère sous tutelle de Bercy. Il s’agit de la politique culturelle de notre pays.

De plus en plus de collectivités territoriales, asphyxiées par l'État et dont il faut rappeler qu’elles assument plus de la moitié de la dépense publique en faveur de la culture, emboîtent le pas et opèrent des réductions sensibles dans ces lignes budgétaires sans obligations légales pour elles. Et voilà que le premier Ministre confirme à Marseille que l’effort promis sur l’éducation artistique sera assumé pour l’essentiel par ces mêmes collectivités. Au nom de la rigueur budgétaire et de la chasse au saupoudrage, ce sont les petites structures qui sont les premières sacrifiées, alors qu’un authentique soutien à l’art et à son appropriation sociale passe, on le sait bien, par la diversification des expériences. Dans le champ artistique, l’imprévisibilité est souhaitable. C’est bien ce qu’une société du chiffre, de l’évaluation et du projet ne peut admettre. Notons que dans bien des cas, les économies programmées sont dérisoires, ce qui confère à l’entêtement des pouvoirs publics une dimension qui ne laisse pas de nous inquiéter, tant et si bien qu’on est en droit de se demander quel est le sens de l’actuelle politique culturelle.

Contrairement à ce que certains avaient hâtivement proclamé, le pouvoir sarkozyste avait une politique culturelle. Nous l’avions identifiée comme relevant de trois ordres : la marchandise, la morale (sur fond d’identité nationale) et le divertissement. Elle était conforme aux visées d’un capitalisme orwellien, qui doit aliéner l’imaginaire pour nous interdire de penser son dépassement. Le fait qu’un gouvernement de gauche fasse preuve de tant de désinvolture marque une étape supplémentaire dans la déconsidération de l’art et de la culture. Ce n’est pas seulement la politique du ministère concerné qui est mise en crise, c’est la culture politique qui achève sa mutation néolibérale par l’abandon, voire le saccage, de tout esprit de résistance au dogme de la marchandise. Et ce sont les conditions du débat démocratique qui sont menacées. Comme l’exprime si bien la philosophe Marie-José Mondzain : « Comment transformer un monde, comment même imaginer qu’il est transformable, quand le minerai inépuisable du possible est confisqué par les dispositifs d’une croyance collective en l’inéluctable ? »

Lors de son passage au Festival d’Avignon au moment des primaires de son parti, François Hollande avait promis une loi d’orientation et de programmation pour la culture, ancienne revendication syndicale reprise et développée par le Front de gauche. On avait entendu par la suite le candidat promettre de « sanctuariser » le budget du ministère de la Culture. Que s’est-il passé pour que même cette promesse pourtant bien insuffisante à nos yeux soit oubliée ? On peut compter sur notre détermination pour que ce débat démocratique ait lieu et qu’il dépasse largement le cadre du spectacle vivant et des arts plastiques, qu’il prenne en compte non seulement tout ce qui relève aujourd’hui du ministère de la Culture mais interroge en même temps la politique d’éducation nationale, les médias écrits, audiovisuels et numériques, la recherche scientifique et technique, l’éducation populaire. Car la problématique est transversale et c’est pourquoi, nous nous prononçons pour une grande refondation de la politique culturelle en France réaffirmant le rôle fondamental de l'État tout en imaginant une compétence partagée avec les collectivités, dans le cadre d’une nouvelle étape de la décentralisation leur garantissant autonomie et moyens.

La politique culturelle telle qu’on l’entend généralement, telle qu’elle est circonscrite par l’institution ministérielle, concerne les arts et lettres, la création artistique. Nous sommes porteurs d’une conception élargie, en rhizome, de tout ce qui contribue à faire société rappelant la capacité de tous et de chacun à partager le sensible, les savoirs, les créations, les signes et les symboles. Partager signifie en même temps s’approprier un patrimoine, fréquenter des œuvres, et participer dans tous les temps de l’existence, y compris celui du travail, à la production symbolique. La crise du capitalisme financier mondialisé n’est pas uniquement une crise d’un mode de production et d’échange, de répartition des richesses. C’est une crise anthropologique, une crise du sens à dimension tout à la fois sociale, écologique et culturelle. La réponse politique à cette crise est toute aussi globale. Elle devra répondre à cette simple question, posée par le philosophe Lucien Sève et dont le Front de gauche a fait le titre de son projet culturel : Quelle humanité voulons-nous être ?
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